
Un fonctionnaire peut-il être détaché temporairement dans une
autre administration ?

Réponse courte

Oui, le détachement temporaire est expressément prévu pour le secteur communal. L'article 8, paragraphe 3 de la loi

modifiée du 24 décembre 1985 permet, pour des raisons motivées, de détacher un fonctionnaire communal auprès

d'une autre administration communale, d'un syndicat de communes, d'un établissement public ou d'un organisme

international, pour une durée maximale de 2 ans renouvelable. Pendant le détachement, l'agent conserve son lien

statutaire avec son administration d'origine.

Le détachement se distingue de la mobilité définitive : le fonctionnaire déjà nommé définitivement qui obtient une

nouvelle nomination auprès d'une autre commune y bénéficie d'une nomination définitive directe, sans nouveau

service provisoire (article 2, paragraphe 7), et quitte alors son administration d'origine.

Pour les fonctionnaires de l'État, le statut général de la loi modifiée du 16 avril 1979 organise également des

mécanismes de mobilité et de détachement, selon des modalités qui leur sont propres.

Définition

Le détachement est la position du fonctionnaire autorisé à exercer temporairement ses fonctions en dehors de

son administration d'origine, tout en conservant son lien statutaire avec celle-ci. Il se distingue de la nouvelle

nomination auprès d'un autre employeur public, qui opère un transfert définitif de la relation statutaire.

Questions fréquentes

Combien de temps peut durer le détachement d'un fonctionnaire communal au Luxembourg ?

Le détachement d'un fonctionnaire communal est limité à 2 ans au maximum, renouvelable. Cette durée est fixée par l'article 8,
paragraphe 3 de la loi modifiée du 24 décembre 1985, qui exige en outre des raisons motivées pour la décision.

La décision de détachement d'un fonctionnaire doit-elle être motivée ?

Oui, le statut communal exige que le détachement repose sur des raisons motivées. Il est recommandé de le formaliser par une décision
écrite mentionnant les raisons, la destination, la date de début et la durée.

Le fonctionnaire détaché conserve-t-il son lien avec son administration d'origine ?

Oui, le fonctionnaire détaché conserve son lien statutaire avec son administration d'origine pendant toute la durée du détachement. À la
fin de celui-ci, il retourne dans son administration d'origine, ce qui suppose d'anticiper sa réaffectation.

Les fonctionnaires de l'État bénéficient-ils aussi de mécanismes de détachement ?

Oui, le statut général de la loi modifiée du 16 avril 1979 organise des mécanismes de mobilité et de détachement pour les fonctionnaires
de l'État, selon des modalités qui leur sont propres et à vérifier dans ce statut avant toute citation d'article précis.
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Quelle est la différence entre détachement et mobilité définitive dans le secteur communal ?

Le détachement est temporaire (2 ans maximum, renouvelable) et maintient le lien avec l'administration d'origine. La mobilité définitive,
prévue à l'article 2, paragraphe 7 de la loi de 1985, opère une nouvelle nomination définitive directe auprès d'un autre employeur
communal, sans nouveau service provisoire.

Vers quelles structures un fonctionnaire communal peut-il être détaché ?

Le détachement peut s'effectuer auprès d'une autre administration communale, d'un syndicat de communes, d'un établissement public ou
d'un organisme international, conformément à l'article 8, paragraphe 3 de la loi modifiée du 24 décembre 1985.

Conditions d’exercice

Dans le secteur communal, le détachement est limité à 2 ans, là où la mobilité définitive emporte un changement

immédiat et permanent d'employeur.

Instrument Règle Base

Détachement

communal

Raisons motivées ; 2 ans maximum, renouvelable ; lien d'origine

maintenu

Art. 8, § 3, loi de

1985

Destinations

possibles

Autre administration communale, syndicat de communes,

établissement public, organisme international

Art. 8, § 3, loi de

1985

Mobilité définitive
Nouvelle nomination définitive directe, sans nouveau service

provisoire

Art. 2, § 7, loi de

1985

Fonctionnaire de

l'État
Mécanismes de mobilité propres au statut général de l'État

Loi modifiée du 16

avril 1979

Modalités pratiques

La décision de détachement doit énoncer les raisons qui la motivent, condition posée par le statut lui-même.

Aspect Règle

Décision Prise par l'autorité communale pour des raisons motivées

Durée 2 ans au maximum ; renouvellement possible

Lien statutaire Maintenu avec l'administration d'origine pendant toute la durée

Fin du détachement Retour de l'agent dans son administration d'origine

2  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois



Pratiques et recommandations

Formaliser le détachement par une décision écrite mentionnant les raisons, la destination, la date de début et la

durée.

Convenir entre administrations d'origine et d'accueil des modalités pratiques (exercice des fonctions, congés,

évaluation) avant la prise de fonctions, idéalement dans le cadre d'une politique interne de mobilité RH.

Suivre les échéances de renouvellement afin d'éviter toute période d'exercice sans base décisionnelle valable.

Préparer le retour de l'agent en anticipant sa réaffectation dans son administration d'origine à l'issue du

détachement.

Cadre juridique

Référence Objet

Loi modifiée du 24 décembre 1985,

art. 8, § 3

Détachement du fonctionnaire communal : raisons motivées, 2 ans maximum

renouvelable

Loi modifiée du 24 décembre 1985,

art. 2, § 7

Mobilité définitive : nouvelle nomination définitive directe auprès d'un autre

employeur communal

Loi modifiée du 16 avril 1979 Statut général des fonctionnaires de l'État (mécanismes de mobilité propres)

Loi modifiée du 23 février 2001, art.

15 à 17

Personnel des syndicats de communes : même régime que le personnel

communal

La durée maximale du détachement communal est de 2 ans renouvelable ; les références à une durée de « 5 ans renouvelable une

fois » ne correspondent à aucun texte vérifié. Le volet applicable aux fonctionnaires de l'État doit être vérifié dans le statut de 1979

avant toute citation d'article précis.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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